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Cette note a pour objet de  rappeler et préciser les modalités de traitement des demandes de MASP  et MAESF en période de saturation du dispositif

I. Contexte
Depuis sa création le dispositif a connu plusieurs épisodes de saturation liés notamment à l’augmentation des besoins mais aussi aux difficultés et au positionnement de la sphère judiciaire.

Pour répondre à ce contexte le nombre de mesures en file active à régulièrement augmenté. De 75 au démarrage, il était de 95 mesures en 2017 et sera de 97 mesures en 2018. 
Ce volume peut néanmoins s’avérer insuffisant. A certaines périodes il peut être impossible d’ouvrir l’intégralité des nouvelles mesures décidées en CLAST, d’autant que plus de la moitié des mesures sont mobilisées pour des renouvellements (79 renouvellements pour 51 nouvelles mesures en 2017), en raison de la durée moyenne  des prises en charge ( 2 ans). 
Par ailleurs nous constatons historiquement, d’importantes fluctuations géographiques et temporelles des sollicitations de ce dispositif. 

Ce contexte fait obstacle à une répartition du nombre de mesure par DTAS et oblige à conserver une gestion départementale afin de tendre vers le plus d’équité de traitement possible vis-à-vis des demandes des usagers.

En conséquence en période de saturation du dispositif il s’applique une procédure de priorisation, établie et mise en œuvre depuis 2016 qui est sous la responsabilité du SASOL.

En pratique cette disposition n’impacte que ponctuellement les différents territoires, ce qui accroit la difficulté d’appropriation de cette procédure. Par ailleurs des mouvements de personnel dans les différents services internes et partenariaux, ont  amplifié cette difficulté ces derniers mois.

Pour ces raisons et suite aux arbitrages du comité de pilotage du 30/01/2018, il importe de rappeler les règles de base qui s’appliquent en situation de pénurie de place MASP ou MAESF. Il est joint à cette note : une fiche procédure, un calendrier des CLAST.
II. Les principes  
· Le chef de service de la DTAS sur avis du CLAST est responsable et souverain pour décider de l’octroi d’une MASP ou MAESF.
Ainsi toute demande validée par le Chef de service fera, selon les places disponibles :

· soit l’objet d’un bon de commande à l’UDAF pour prise de contact dans un délai d’un mois en vue de la mise en œuvre de la mesure,

· soit l’objet d’une inscription sur une liste d’attente si le nombre de places disponibles n’est pas suffisant.
· Si le nombre de places disponibles est inférieur au nombre d’orientations validées par les chefs de service, la priorisation des dossiers sera décidée par le SASOL en tenant en compte de l’ensemble des nouveaux dossiers et des dossiers sur liste d’attente.

· La décision du SASOL sera prise à l’issue du dernier CLAST du mois sur la base de :

· l’examen des dossiers de demandes, 
· la priorisation faite par chaque DTAS pour les dossiers qui la concernent,

· la concertation avec l’UDAF
· Les critères de priorisation seront concomitamment:

· la vulnérabilité et la mise en danger du majeur

· les MASP2 et les MAESF
· l’ancienneté de la demande

· Les dossiers pourront être inscrits sur liste d’attente pour une période maximum de 3 mois. Ils feront obligatoirement l’objet d’un bon de commande et d’une ouverture de mesure dans ce délai.
III. Les recommandations et points de vigilance

Pour garantir l’opérationnalité de cette procédure, il est nécessaire d’anticiper au mieux les épisodes de saturation du dispositif. Pour cela il est recommandé :

· au sein des DTAS

· De sensibiliser les travailleurs sociaux instructeurs à la prise en compte, au-delà des critères de pertinence de l’orientation,  du nombre limité de mesures MASP et MAESF et des réelles  possibilités de prise en charge, lorsqu’ils travaillent un projet d’accompagnement  avec un ménage. 
· De sensibiliser les travailleurs sociaux instructeurs au fait qu’en cas d’accord du CLAST, le bon de commande, qui initiera le début de la mesure, ne sera pas nécessairement édité immédiatement  et qu’il pourra y avoir un délai de mise en œuvre.
· De sensibiliser les travailleurs sociaux et les secrétariats de dispositifs à une communication au plus tôt des nouvelles demandes et au moins 10 jours avant le  1er CLAST du mois (calendrier ci-joint).
· De tenir compte en CLAST des disponibilités annoncées par l’UDAF et de l’expertise de l’UDAF pour affiner l’orientation des dossiers et envisager le cas échéant des réorientations sur d’autres dispositifs pouvant suppléer à l’absence de place en MASP et MAESF.

· au sein de L’UDAF 
· D’informer le plus en amont possible la DTAS du rapport nombre de places disponibles/nombre de nouvelles demandes identifiées.
· D’alerter le SASOL le plus en amont possible des périodes de saturation du dispositif.
· De mettre son expertise au service du CLAST pour permettre des orientations pertinentes et réalistes au regard des places disponibles à court et moyen terme.
· D’organiser au mieux ses ressources humaines pour faire face aux contraintes géographiques et fluctuations des besoins.
· De contribuer à la priorisation des dossiers en concertation avec le SASOL 

· De veiller à ne pas prolonger vainement et dans tous les cas au-delà de 2 mois, la phase de prise de contact, si elle s’annonce infructueuse, afin de favoriser la fluidité du dispositif.
· au sein du SASOL

· De faire retour aux DTAS des dossiers priorisés et des dossiers mis en attente dans les 3 jours qui suivent le dernier CLAST, sous réserve de transmission  en amont des pièces indispensables par les DTAS.
· De suivre la file d’attente et de veiller à ce que tous dossiers inscrits sur cette file d’attente face l’objet d’un bon de commande dans un délai maximum de 3 mois, pour mise en œuvre.
· D’alerter les territoires le plus en amont possible, en cas de période d’impossibilité totale et durable d’attribution de nouvelles mesures, afin d’éviter l’instruction de demandes qui ne pourraient pas être satisfaites.
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